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Ville de Genève D-54 A

Conseil municipal
 4 juin 2018

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner le 
rapport d’activités 2015 de la Délégation Genève ville solidaire 
(DGVS).

Rapport de Mme Maria Vittoria Romano.

Ce rapport a été envoyé à la commission des fi nances par la Conseil munici-
pal lors de la séance du 26 avril 2016. La commission, présidée par MM. Jacques 
Pagan et Simon Brandt, a étudié le rapport en dates du 8 novembre 2016 et des 
23 et 30 janvier 2018. Le procès-verbal a été tenu par Mme Shadya Ghemati et 
M. Nicolas Rey, que la rapporteuse remercie pour la qualité de leur travail.

Séance du 8 novembre 2016

Audition de Mme Valentina Wenger, collaboratrice personnelle au département 
des fi nances et du logement, et de M. Gérard Perroulaz, administrateur du fonds 
municipal de la Délégation Genève ville solidaire (DGVS)

Dans un premier temps M. Perroulaz explique les chiffres qui se trouvent 
dans le rapport. Il précise que, sur la centaine de nouveaux projets présentés à la 
DGVS, la Ville de Genève a refusé d’entrer en matière pour quarante-sept d’entre 
eux, car ils ne répondaient pas aux critères du règlement (pas de siège à Genève 
par exemple). Quarante-six nouveaux projets ont démarré en 2015.

Concernant les trois conventions de partenariat, il s’agit du Festival du fi lm 
et forum international sur les droits humains (FIFDH), du prix Martin Ennals et 
de la convention signée dans le cadre de l’Association internationale des maires 
francophones (AIMF).

Par le biais de la Fédération genevoise de coopération (FGC), qui représente 
quelque 45% du fonds global de solidarité, ont été fi nancés 45 projets émanent 
d’organisations membre de la FGC et deux plans d’actions émanent respecti-
vement de Terre des Hommes et du Service de coopération et développement 
(SECONDEV ou ex-Caritas). Ces deux entités collaborent également avec la 
Confédération, le Canton et certaines communes genevoises.

Concernant l’évolution de la solidarité internationale, si on a constaté une 
augmentation importante entre 2012 et 2013, le taux actuel est de 0,6% du bud-
get sur les 0,7% qui représentent l’objectif que s’est fi xé le Conseil administratif 
pour 2018.
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En ce qui concerne la répartition géographique, elle correspond à la partici-
pation du Canton et d’autres fonds et s’avère plus importante pour l’Amérique 
centrale et l’Amérique du Sud. Concernant la répartition géographique des pro-
jets par pays, celle-ci ne connaît pas de grande variation pour 2015. Concernant 
la répartition thématique, le Canton et la Ville de Genève insistent tout particu-
lièrement sur la promotion des droits humains, ce qui s’inscrit dans la stratégie 
d’action de la Ville avec la Genève internationale et en collaboration avec la 
Confédération.

M. Perroulaz tient à préciser que les projets environnementaux et ceux rele-
vant de l’éducation et de la formation sont des priorités pour la Ville de Genève, 
notamment en matière de formation de base et de formation professionnelle 
dans les pays en développement. Il ajoute que les projets lancés en 2015 sont 
particulièrement innovants et ont trait à la technologie. Il s’agit pour la plupart 
des projets pilotes qui, s’ils fonctionnent, auront vocation à se généraliser (p. ex. 
soutien à un centre professionnel au Kenya).

Le fait que qu’il y a peu de projets soutenus en Asie est dû au fait qu’il y a 
moins d’organisations non gouvernementales (ONG) actives en Asie que d’ONG 
actives en Afrique francophone par exemple. Le facteur langue a une incidence.

M. Perroulaz souligne que lorsqu’il a pris ses fonctions en 2011, la DGVS ne 
soutenait quasiment aucun projet pluriannuel, alors qu’à présent il en existe une 
vingtaine en activité. Cela illustre donc bien l’idée que lorsque l’on commence à 
fi nancer un projet, il est souhaitable de continuer s’il rencontre un certain succès 
et s’il est susceptible d’aboutir.

Un commissaire demande comment on peut connaître l’impact d’un projet 
sur la vie des bénéfi ciaires. Mme Wenger répond que cet aspect sera pris en compte 
dans le cadre de la rédaction du rapport 2016.

Le même commissaire demande quelle part du montant fi nancier assignée à 
un projet est destinée à assurer le suivi administratif d’un projet. 

M. Perroulaz répond que la Ville tolère un 10% (pour le Canton c’est 12%). 
Il est évident que le but est de renforcer les capacités des structures locales et 
d’assurer une forme de transfert de compétences permettant aux équipes sur 
place de se former également.

Un commissaire s’interroge au sujet de la ligne de 51 000 francs destinée au 
Comité international de la Croix-Rouge (CICR).

M. Perroulaz précise qu’il s’agit d’une ligne nominative, destinée à soutenir 
un programme d’assistance aux personnes déplacées en Colombie. C’est une 
exception, car d’habitude les lignes nominatives ne sont pas attribuées à un pro-
gramme en particulier.
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Le même commissaire se demande si un contrôle systématique est effec-
tué par rapport aux membres des comités exécutifs des différentes associations 
soutenues, afi n de s’assurer du respect des valeurs défendues par la Ville de 
Genève et la DGVS. Il prend l’exemple de l’un des membres du comité du 
CICR; lorsqu’il était patron de la Deutsche Bank, cette dernière avait fi nancé 
des bombes à fragmentation.

Mme Wenger explique que c’est tout à fait possible en ce qui concerne les 
comités des petites associations.

Un commissaire demande pourquoi la fondation Islamic Relief ne reçoit plus 
de soutien cette année.

M. Perroulaz informe qu’un projet d’adduction d’eau au Niger, présenté par 
Islamic Relief en 2015, a été analysé par un membre de la commission consulta-
tive de la Ville de Genève et que ce dernier y a découvert des failles techniques 
importantes. Il ajoute qu’en réponse à une demande formulée par la commission 
des fi nances la DGVS a fourni un effort particulier pour s’assurer de l’ancrage 
genevois des institutions soutenues. Or, il s’avère que l’organisation Islamic 
Relief à Genève ne semblait être qu’une boîte aux lettres du siège britannique de 
l’organisation. Les réponses données par les représentants de l’organisation lors 
de l’analyse de leur projet étaient nettement insuffi santes et il est apparu claire-
ment que leur secrétariat genevois n’apportait aucune plus-value.

Un commissaire demande ce qu’il en est de la collaboration avec les autres 
Cantons.

M. Perroulaz explique qu’elle est moins importante en raison du règlement de 
2012 qui s’avère quelque peu restrictif et impose une concentration des activités 
avec des entités présentes sur le territoire genevois.

En conclusion, un commissaire insiste sur la nécessité de déployer une com-
munication plus importante sur les résultats et les chiffres relatifs aux projets 
soutenus par la DGVS.

M. Perroulaz confi rme que ces demandes seront prises en compte.

Le Parti socialiste et le Parti libéral-radical proposent de prendre acte du rap-
port, mais le président estime que, formellement, il serait plus judicieux d’attendre 
les documents demandés.

Séance du 23 janvier 2018

Pas de discussion ni de vote à cause de l’ordre du jour trop chargé.
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Séance du 30 janvier 2018

Le Parti démocrate-chrétien prend acte.

Le Parti socialiste prend également acte. Il estime que les projets sont bien 
documentés et bien suivis. Par rapport à la Fédération genevoise de coopération, 
il n’y a pas de doublon. Les deux sont complémentaires et il est pertinent d’avoir 
ces services au sein de la Ville de Genève.

Le groupe des Verts exprime la même volonté qu’Ensemble à gauche d’arriver 
au 0,7% pour les budgets de coopération.

Le Parti libéral-radical prend acte.

Le président informe les commissaires qu’une fondation soutenue par la 
Ville de Genève dans le cadre de ce fonds est sous enquête par la Confédération 
pour fi nancement du terrorisme. Ce qui prouve que la Ville de Genève ne fait pas 
toujours diligence. Mais il prend acte.


